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Droits de l'homme et exodes massifs

Résolution de la Commission des droits de l'homme 1998/49


La Commission des droits de l'homme,


Inquiète de l'étendue et de l'ampleur des exodes et des déplacements de population dans de nombreuses régions du monde ainsi que des souffrances endurées par les réfugiés et les personnes déplacées, lesquels sont en grande partie des femmes et des enfants,


Rappelant ses résolutions antérieures sur la question, en particulier sa résolution 1997/75 du 18 avril 1997, et celles de l'Assemblée générale ainsi que les conclusions de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme qui a considéré que les violations des droits de l'homme, les persécutions, les conflits politiques et ethniques, la famine et l'insécurité économique, la misère et la violence généralisée sont au nombre des raisons profondes qui conduisent aux exodes massifs et aux déplacements de population,


Rappelant également toutes les normes relatives aux droits de l'homme, notamment la Déclaration universelle des droits de l'homme, les principes de la protection internationale des réfugiés et les conclusions générales du Comité exécutif du Programme du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés sur la protection internationale, et que les demandeurs d'asile devraient avoir accès à des procédures de détermination de leur statut qui soient équitables et rapides,


Considérant que les mécanismes des Nations Unies dans le domaine des droits de l'homme, notamment ceux qui relèvent de la Commission des droits de l'homme ainsi que les organes créés en vertu d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, constituent d'importants moyens de lutte contre les violations des droits de l'homme qui provoquent des mouvements de réfugiés et de personnes déplacées ou qui empêchent d'apporter une solution durable à leurs difficultés,


Notant qu'il y a complémentarité entre le système de protection des droits de l'homme et celui de l'action humanitaire et que la coopération entre eux favorise nettement la promotion et la protection des droits de l'homme des personnes contraintes à l'exode massif et au déplacement,


Considérant qu'il y a également complémentarité entre le mandat du Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme et celui du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés et que leur coopération revêt beaucoup d'importance,


Se félicitant des efforts incessants que déploie le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés afin de répondre aux besoins de protection et d'assistance des réfugiés partout dans le monde et de leur assurer la possibilité d'exercer leur droit fondamental de regagner leur pays et d'y vivre en sécurité et dans la dignité,


1.
Rappelle que, dans sa résolution 41/70 du 3 décembre 1986, l'Assemblée générale a approuvé l'appel lancé à tous les Etats pour qu'ils assurent la promotion des droits de l'homme et des libertés fondamentales et s'abstiennent de les refuser à certains éléments de leur population en raison de leur nationalité, de leur origine ethnique, de leur race, de leur sexe, de leur âge, de leur religion ou de leur langue;


2.
Prend acte avec intérêt du rapport présenté par le Haut Commissaire aux droits de l'homme concernant les droits de l'homme et les exodes massifs (E/CN.4/1998/51);


3.
Réaffirme la nécessité pour les gouvernements, les organismes intergouvernementaux et les organisations internationales compétentes d’intensifier leur coopération et le concours qu'ils apportent à l'action menée à l'échelle mondiale pour remédier aux problèmes de droits de l'homme qui conduisent à des exodes massifs de réfugiés et de personnes déplacées de même qu'aux problèmes graves qui découlent de ces exodes;


4.
Souligne que les Etats et les organisations internationales ont la responsabilité de coopérer avec les pays, en particulier les pays en développement, qui sont touchés par des exodes massifs de réfugiés et de personnes déplacées et demande aux gouvernements ainsi qu'aux organismes compétents des Nations Unies de continuer à répondre aux besoins d'assistance des pays accueillant des réfugiés en grand nombre jusqu'à ce que des solutions durables soient trouvées;


5.
Rappelle l'article 14 de la Déclaration universelle des droits de l'homme aux termes duquel, devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l'asile dans d'autres pays, ce droit ne pouvant toutefois être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur un crime de droit commun ou sur des agissements contraires aux buts et aux principes des Nations Unies;


6.
Encourage les Etats qui ne l'ont pas encore fait à envisager d'adhérer à la Convention relative au statut des réfugiés, de 1951, et au Protocole de 1967 s'y rapportant ainsi qu'aux instruments régionaux relatifs aux réfugiés et aux autres instruments internationaux pertinents relatifs aux droits de l'homme;


7.
Invite les Etats à assurer une protection efficace des réfugiés notamment en veillant au respect du principe du non­refoulement;


8.
Considère que, dans la plupart des cas, les femmes et les enfants représentent la majorité des réfugiés et que, outre les problèmes qu'elles ont en commun avec tous les réfugiés, les femmes et les jeunes filles sont alors exposées à une discrimination et à des violations des droits de la personne qui sont liées au sexe;


9.
Prie le Haut Commissaire aux droits de l'homme, dans l'exercice de son mandat et en coopération avec le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, de prêter une attention particulière aux situations en matière de droits de l'homme qui provoquent ou risquent de provoquer des exodes massifs ou des déplacements de population et de concourir à l'action menée pour remédier efficacement à ces situations par des mesures de promotion et de protection, des mécanismes de planification anticipée et d'intervention d'urgence, un système d'alerte rapide et des échanges d'informations, des conseils techniques ainsi que des services d'experts et de coopération dans les pays d'origine comme dans les pays d'accueil;


10.
Se félicite de l'action menée par le Haut Commissariat aux droits de l'homme en faveur de l'instauration de conditions propices à un retour viable et durable dans les pays d'origine à la fin des conflits, notamment par la remise en état du système judiciaire, la création d'institutions nationales indépendantes à même d'assurer la défense des droits de l'homme et l'élaboration de vastes programmes d'enseignement des droits de l'homme, ainsi que le renforcement des organisations non gouvernementales locales au moyen de programmes de services consultatifs et de coopération technique;


11.
Prie tous les organismes des Nations Unies, notamment les organes de l’Organisation des Nations Unies créés en vertu d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme, agissant dans le cadre de leur mandat, les institutions spécialisées et les organisations gouvernementales, intergouvernementales et non gouvernementales, ainsi que les rapporteurs spéciaux, les représentants spéciaux et les groupes de travail de la Commission, de fournir au Haut Commissaire aux droits de l'homme toutes informations pertinentes dont ils ont connaissance sur des problèmes de droits de l'homme qui provoquent des mouvements de réfugiés et de personnes déplacées ou sont préjudiciables à ces personnes, de façon que le Haut Commissaire puisse prendre les mesures qui s'imposent dans l'exercice de son mandat, en consultation avec le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés;


12.
Constate avec satisfaction que le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés participe aux travaux de la Commission des droits de l'homme et d'autres organes et mécanismes internationaux de défense des droits de l'homme et l'invite à s'exprimer devant la Commission à chacune de ses sessions ultérieures;


13.
Prie le Haut Commissaire aux droits de l'homme d'inviter les gouvernements, les organisations intergouvernementales, les institutions spécialisées et les organisations non gouvernementales à fournir des informations et formuler des observations ainsi qu'à établir et présenter à la Commission, à sa cinquante­sixième session, dans les limites des ressources disponibles, un rapport sur les mesures destinées à empêcher les violations et les dénis de droits de l'homme qui provoquent des exodes massifs et des déplacements de population et qui sont commis à l'occasion de ces exodes;


14.
Décide de poursuivre l'examen de la question à sa cinquante­sixième session au titre du point de l'ordre du jour intitulé "Action visant à encourager et développer davantage le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales et, notamment, question du programme et des méthodes de travail de la Commission", sous l'alinéa intitulé "Droits de l'homme, exodes massifs et personnes déplacées".

52ème séance

17 avril 1998


[Adoptée sans vote. Voir chap. IX.]
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